
CONSTITUTION E-3 

b) aux lois prévoyant de justes conditions de 
résidence en vue de l'obtention des services sociaux 
pubUcs. 
4) Les paragraphes 2) et 3) n'ont pas pour objet 
d'interdire les lois, programmes ou activités des­
tinés à améUorer, dans une province, la situation 
d'individus défavorisés socialement ou économi­
quement, si le taux d'emploi dans la province est 
inférieur à la moyenne nationale. 

Garanties juridiques 
7. Chacun a droit à la vie, à la Uberté et à la sécu­
rité de sa personne ; il ne peut être porté atteinte 
à ce droit qu'en conformité avec les principes de 
justice fondamentale. 

8. Chacun a droit à la protection contre les 
fouilles, les perquisitions ou les saisies abusives. 

9. Chacun a droit à la protection contre la déten­
tion ou l'emprisonnement arbitraires. 

10. Chacun a le droit, en cas d'arrestation ou 
de détention : 
a) d'être informé dans les plus brefs délais des 
motifs de son arrestation ou de sa détention ; 
b) d'avoir recours sans délai à l'assistance d'un 
avocat et d'être informé de ce droit ; 
c) de faire contrôler, par habeas corpus, la léga­
lité de sa détention et d'obtenir, le cas échéant, 
sa libération. 

11. Tout inculpé a le droit : 
a) d'être informé sans délai anormal de l'infrac­
tion précise qu'on lui reproche; 
b) d'être jugé dans un délai raisonnable ; 
c) de ne pas être contraint de témoigner contre 
lui-même dans toute poursuite intentée contre lui 
pour l'infraction qu'on lui reproche; 
d) d'être présumé innocent tant qu'il n'est pas 
déclaré coupable, conformément à la loi, par un 
tribunal indépendant et impartial à l'issue d'un 
procès public et équitable ; 
e) de ne pas être privé sans juste cause d'une mise 
en Uberté assortie d'un cautionnement raisonnable ; 
f) sauf s'il s'agit d'une infraction relevant de 
la justice miUtaire, de bénéficier d'un procès avec 
jury lorsque la peine maximale prévue pour 
l'infraction dont il est accusé est un emprison­
nement de cinq ans ou une peine plus grave ; 
g) de ne pas être déclaré coupable en raison d'une 
action ou d'une omission qui, au moment où elle 
est survenue, ne constituait pas une infraction 
d'après le droit inteme du Canada ou le droit mter-
national et n'avait pas de caractère criminel d'après 
les principes généraux de droit reconnus par 
l'ensemble des nations ; 

h) d'une part de ne pas être jugé de nouveau 
pour une infraction dont il a été définitivement 
acquitté, d'autre part de ne pas être jugé ni puni 
de nouveau pour une infraction dont U a été défi­
nitivement déclaré coupable et puni ; 
i) de bénéficier de la peine la moins sévère, 
lorsque la peine qui sanctionne l'infraction dont 
U est déclaré coupable est modifiée entre le moment 
de la perpétration de l'infraction et celui de la 
sentence. 

12. Chacun a droit à la protection contre tous 
traitements ou peines cruels et inusités. 

13. Chacun a droit à ce qu'aucun témoignage 
incriminant qu'U donne ne soit utiUsé pour l'incri­
miner dans d'autres procédures, sauf lors de pour­
suites pour parjure ou pour témoignages 
contradictoires. 

14. La partie ou le témoin qui ne peuvent suivre 
les procédures, soit parce qu'ils ne comprennent 
pas ou ne parlent pas la langue employée, soit 
parce qu'ils sont atteints de surdité, ont droit à 
l'assistance d'un interprète. 

Droits à l'égalité 
15. 1) La loi ne fait acception de personne et 
s'appUque également à tous, et tous ont droit à 
la même protection et au même bénéfice de la loi, 
indépendamment de toute discrimination, notam­
ment des discriminations fondées sur la race, l'ori­
gine nationale ou ethnique, la couleur, la reUgion, 
le sexe, l'âge ou les déficiences mentales ou 
physiques. 
2) Le paragraphe 1) n'a pas pour effet d'interdire 
les lois, programmes ou activités destinés à amé­
Uorer la situation d'individus ou de groupes défa­
vorisés, notamment du fait de leur race, de leur 
origine nationale ou ethnique, de leur couleur, 
de leur reUgion, de leur sexe, de leur âge et de leurs 
déficiences mentales ou physiques. 

Langues officielles du Canada 
16. 1) Le français et l'anglais sont les langues 
officielles du Canada ; Us ont un statut et des droits 
et privilèges égaux quant à leur usage dans les ins­
titutions du Parlement et du gouvernement du 
Canada. 
2) Le français et l'anglais sont les langues offi­
cielles du Nouveau-Bmnswick ; Us ont un statut et 
des droits et privilèges égaux quant à leur usage 
dans les institutions de la Législature et du gou­
vernement du Nouveau-Brunswick. 
3) La présente charte ne limite pas le pouvoir 
du Parlement et des législatures de favoriser la 


